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votre magazine.
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rapport sur l’évaluation des mutuali
sations au sein du bloc communal, 
l’introduction d’un coefficient d’inté
gration et de mutua lisation dans la 
répartition de la dotation intercom
munale. Correspondant à la part des 
dépen ses de fonctionnement et d’in
vestissement de l’EPCI dans celles 
du bloc communal, ce CIM pourrait 
être mis en œuvre dès 2016. Les avis 
sont partagés, les maires sont vent 
debout. Réactions et décryptage.

www.lagazette.fr/320909
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appel à initiatives gouvernemental. 
Les collectivités concernées rece
vront en particulier une aide finan
cière allant de 500 000 à 2 millions 
d’euros pour mener à bien leurs pro
jets en matière de développement 
durable. Au total, 528 territoires 
seront  soutenus, d’une manière ou 
d’une autre, par les pouvoirs publics.

www.lagazette.fr/324539
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de plusieurs signalements de radica
lisation religieuse. Dans le cadre du 
plan gouvernemental de prévention, 
elle est aussi mobilisée sur le volet   
de la formation des professionnels.  
Le président de la Miviludes ,  Serge 
 Blisko, précise les liens entre radicali
sation religieuse et déri ves sectaires.

www.lagazette.fr/321015
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Clés pour une insertion  
et des carrières réussies

Le taux d’emploi des tra
vailleurs handicapés dans les 
collectivités territoriales se 

rapproche peu à peu des 6 % prévus 
par la loi. Mais ce résultat ne suffit 
pas : les employeurs publics doivent 
s’attacher à faciliter l’intégration 
dans les équipes et l’aménagement 
des postes de travail des fonction
naires handicapés. En raison de 
l’allon gement des carrières, il faut 
aussi que les collectivités apprennent 
à anticiper le reclassement d’agents 
devenus handicapés. Enjeux, métho
des et bonnes pratiques pour faire 
face à ce défi managérial.

www.lagazette.fr/324041


